O.S.E.R. :

11 jours dehors, et même pas mal...

Depuis vendredi dernier, les salariés, les adhérents et les résidents d’OSER occupent le square JOUBERT, face à la Préfecture.
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Si les contacts ne sont pas rompus avec la tutelle financière, le moins que l’on puisse dire est qu’elle ne semble pas pressée de répondre aux demandes de l’association qui ont été précisées à maintes reprises (voir au dos).

La solidarité manifestée par un nombre croissant de Burgiens qui ne comprennent pas le blocage maintenu, alors que des solutions existent, renforce la détermination des « campeurs ».

Quotidiennement, nous recevons la visite de dizaines de personnes qui nous apportent un soutien logistique et surtout moral.

Les adhérents témoignent de leur appui en apportant au campement, qui un soutien financier, qui de la nourriture, qui du bois pour le brasero, qui des chansons...

Si les autorités parient sur un pourrissement de la situation et sur la lassitude des occupants du square, ils font une erreur.

Même chose si elles misent sur la vague de froid annoncée pour entamer notre ardeur.

Dehors nous sommes et dehors nous resterons.

Jusqu’a ce qu’enfin, la DDASS et la Préfecture comprennent qu’on ne peut pas détruire une association trentenaire sans provoquer une réaction vigoureuse.

Chaque jour qui passe renforce les liens de solidarité active entre les salariés d’OSER  et les personnes dont elle a la charge.

Il faut maintenant renforcer la mobilisation et assurer la réussite des rassemblements que nous organisons tous les deux jours devant les grilles de la Préfecture entre 17h30 et 18h30.

Continuez à passer nous voir, à venir discuter, confronter, rêver...

Plus que jamais, vous êtes notre meilleur soutien.


Nous avons fait parvenir au Préfet de l’Ain les propositions suivantes :

L’Association OSER gère : 

· un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) le FAR, de 62 places ouvert 24h/24 toute l’année (le seul de l’Ain) depuis 1976 

Le budget du CHRS a été arrêté à 1 045 370 € pour l’année 2004

En 2006, la DDASS nous a octroyé  777 576 €, soit une diminution de plus de 30% en deux ans.

Nous demandons au Préfet, en réponse à notre recours gracieux, de fixer la dotation globale de fonctionnement à 1 008 000 €. L’effectif salarial est stable (17,68 équivalents temps plein) depuis 1985.

Le montant du budget que nous proposons pour le FAR est inférieur à celui accordé en 2004. 

· Hôtel « Le temps des cerises »
Depuis sa création en 1993 la DDASS n’a accordé aucun budget à cette structure.

Elle est financée grâce au paiement des loyers par les résidants

Par ailleurs la Fondation Abbé Pierre nous attribue depuis 2004 une subvention annuelle de 30 000 €.

Nous demandons la reconnaissance du statut de Pension de famille (ou Maison relais) pour cet établissement. Cela nous permettrait de bénéficier d’un financement à hauteur de 12 € par jour et par personne         (87 600 € à l’année pour 20 places demandées sur les 30 existantes) afin de renforcer un temps de présence éducative et la convivialité des lieux. 

L’attribution de ce statut implique le soutien par la DDASS et la DDE, lors du passage en commission régionale le 6 février, du dossier que nous avons déposé.

· Accueil d’urgence de familles avec enfants. 24 personnes

L’association gère depuis 2002 ce dispositif  au moyen de 5 mobiles home et d’un appartement T3 installés sur le terrain du CHRS Le FAR.Le financement de ce service a été brutalement interrompu par la DDASS au printemps 2005. Les adhérents et salariés d’OSER ont malgré tout continué à assurer cette mission, tant les besoins sont évidents sur le département. Ce dispositif fait par ailleurs l’objet d’un avis favorable en 2003 des autorités compétentes visant à la transformation des ces places d’urgence en places d’hébergement à long terme au moyen de l’extension du FAR.

Nous demandons le rétablissement au moyen d’un reconventionnement des crédits (110 000 € à l’année) et la mise en œuvre de l’extension du CHRS le FAR.

Ces deux dernières solutions permettent de contenir, voire de réduire l’enveloppe budgétaire du CHRS de la manière suivante :

· Nous disposons d’un poste financé par le CHRS et redéployé par convention sur l’hôtel « Le temps des cerises ». La reconnaissance du statut de « Maison relais » permettrait de le financer et de le retirer du tableau des effectifs du FAR.

· Le poste d’auxiliaire puéricultrice qui semble poser problème pourrait également être retiré du tableau des effectifs du FAR et financé au moyen d’une nouvelle convention pour l’accueil d’urgence des familles avec enfants.

Nous proposons ainsi de continuer le logement, l’hébergement, le suivi social et l’accompagnement de 116 personnes, en tout, au lieu de se limiter aux 62 personnes concernées par le seul CHRS. 

Nous entendons les volontés de réduire les coûts, même si les besoins ne diminuent pas, nous faisons des propositions pouvant permettre de rendre les mêmes services à autant d’usagers avec moins de moyens. 

Mais nous ne pouvons accepter de diminuer le nombre de bénéficiaires logés et accompagnés  alors que des moyens supplémentaires sont débloqués par le gouvernement pour combler d’une manière générale les manques dénoncés récemment.

Le total de ce que nous demandons est de 1 205 600 euros pour loger et suivre 116 personnes.

Cela représente 28 euros par jour et par personne.
Prochain rassemblement


Lundi 22 Janvier à partir de 17h30


Square JOUBERT
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